DEPARTEMENT DU LOT
COLLECTIVITE ………………………………………………………….

ARRÊTE DE MAINTIEN EN SURNOMBRE 
Concernant : M. Mme ..………………………………………………
Grade : ………………………………………………………………………
Le Maire ou Le Président de ……………………………………………………………………………………………………………………………,

VU
les articles L. 542-4 et L. 542-5 du code général de la fonction publique,
VU
la délibération en date du.........................prise après avis du comité social territorial, en date du............, supprimant l’emploi de...................,à compter du.............................
Considérant que la collectivité n'a pas d'emploi vacant à ce jour,
ARRÊTE

Article 1 :
M. Mme ……………………………………..………………………………………………………………………………………..(agent)

est maintenu(e) en surnombre pendant 1 an au sein de la collectivité, à compter du.........................
Article 2 :
L'intéressé(e) sera rémunéré(e) sur la base de l'échelon ………, IB ………., IM ……….
Article 3 :
Si au terme du maintien en surnombre l'agent n'a pas pu être réintégré et reclassé dans un emploi correspondant à son grade, il sera pris en charge conformément aux articles L. 542-6 et L. 542-7 du code général de la fonction publique par le CNFPT (pour les catégories A +) ou le centre de gestion (pour les catégories A, B, C),
Article 4 :
Ampliation du présent arrêté sera transmise à : Président(e) du Centre de Gestion, Comptable de la collectivité et notifié à : 


M. Mme ……………………………………..………………………………………………………………………………………..(agent)
	Notifié à l'agent le : ……………………………………………….

SIGNATURE


	Fait à …………………………………………………………………………

Le ……………………………………………………………………………..

LE MAIRE ou LE PRESIDENT




La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

